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quatre Pays me:nbre s üe l'CERS pour réponcre pleinement à la finalit/ . .:.._e cette Cr-

.ganisation. 
~- 1 

14. - Etant c.onnÉ qu'elles sont pa.rticuli~rement .:Alicates er requièrent .::.e longs dé-

lai:> c 'exécution, il est inC.i.:>pensable ( .. e les entrep;,·enè.re en m'ême tenps q_ue celles 

ienC.ant à ilientifier les facteur3 purement physiques susceptibles ci.'iniluencer la mise 

èn valeur (;es autres ressources naturelles. 

lS• - Les responsables .ies études de pré-investLJsement en cours ont d'ailleurs pris 

~onscience ùe la priorité qu'il convenait G.e leur atte~cher ùé3ormais ne sr=rait-ce, 

par exemple, que pour savoir : 

; où et comment il sera possible i;.e mobiliser la force G.e travail nécessaire à la mise 

~n valeur annuelle de 5000 hectares de nouvelles terres, ce qui est l'un ies objectifs 

àu PR. REG. 61 ; 
/, 

; où, par quels moyens et G.a:ns quelles conditions y il sera possible ..ie r-ecaser les 

6000 paysans répartis clans le.s 68 villages q_u 'o:.ffecte'-:-a la retenue 'c.u futtu· aménage

:qtent de MANANT ALI, préoccupation commune aux responsables des projets régionaux 

52 et 80 ; 
' . 

~ où, comment et tians quel 0élais pourra être i'o-~mé le personnel local .::usceptible 

J'assurer la relève éi.es équipages polonais qui vont bientôt cond.uire au Sénégal les 

trois premiers bateaux e:x{cut,fs selon le0 recommandations du PR. REG.86, C.éjà ar

riv€ à son ter·~lle ? 

C. - Les conclusions c.e la ''TatJle ronc.e" z..e l'CERS (Daka-:-, 8 au 12.03.1971) af

férentes à la pri::;e .-:::n con:iù~ration des problèmes qui se pcsent en matière de res

sources humaine3 o 

16. - Aussi bien les participants à la "Table r'onû.e" organisée à Dakar ::.u 3 au 12 

mars 1971 par 1 'CERS ont ils partagé l'avis expxoiiné ci-(;.eesus qu'ils ont -:oncrétisé 

dan:J le rapport établi à la suite ae leurs trave.ur:. 

17. - Ils ont, en effet : 

--1 °) - iàenti.fié les ressources humainen (for-:.ne~tion et encadrement) comme l'un des 

principaux Îacteurs susceptibles d'influencer la mise en valeur des ressources cléga..: 

gées par les étapes d'aménagement du bassin (.'..u fleuve Sénégal ; 

- 2°) -noté avec satisfaction que les institutions C..e Îinancement étaient conscientes 

de l'existence ùe critères sociaux et humains susceptibles G. 'être pris en consi<iéra

tion, aussi bien que ceux .:::.e rentabilité économique, èans l'examen .:ies è.vc3iers d'in-
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vestissemcnt : 

- 3°) - inscrit les ressources humaines sur la liste éi.es c.omaines dans lesquelles ils 
\ .. 

préconisent que des étuG.es et actions soient pour-suivies en toute âiligence lorsqu'el

les sont déjà en cours et mises en oeuvre cians lrce:s meilleurs délais, lorsqu'elles 

n'ont pas encore été entreprises • 
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11~ .:. LES ACTICNS ET MOYENS REQUIS PGUR UNE ETUDE RATIGNNELLE DE LA : 

:tv'ÙSE EN VALEUR DES RESSCURCES HUMAINES DANS LES PAYS MENiBRÈS DE 
'. ' 

L'CERS ET, PLUS PARTICULIEREMENT, DANS LE BASSIN DU FLEUVE SENEGAL. 

A, - Actions à entr!2prendre. 

18. - a) - en vue d'une meilleure conna.issance ûes .ionnées de ba:Je afférentes aux res

sources humaines : 

-

1

Centralisation ù.e toutes les c onnées r'isponiblr.:s, quelle que soit leur source, con

courant à l'inventaire !.les dte3 rcs5ources dans le. sous-région consü: .. srfe et, portant 

à ~a fois ~ 

~ sur la population(ur.baine et rurale), s~s caract4ristiques, sa .structure, ses ten

è~nces et tous ses facteurs internüs ii.e variation à iientifier et chiffrer ; 

- sur la force èe travail (urbaine et rurale), la répo:r.tition actuelle par branche pro

fessionnelle et niveau (;e qualification, ses verie.tions saisonnières ( migrations.) et 

le: sou~-emploi l'affectant éventuellement cans les zôncs rura.les. 

~ 111ise au point G.e la collecte systèmatique <les éléments statistiques concern;;·,nt les 

dqnnées de base sur les ressources humaines ainsi que le marché du travail ; 

- organisation èe la transmis.sion continue i~e toutes les fnformations ci-dessus à 

l'CERS, en liaison avec les responsables nationaux c:es services ayant vocation à les 

collecter. 

19. - b) - ë:.ans le éiomaine de la planification Ge l'ii:!mploi 

- ~ollecte et exploitation de toutes les information:J économiques ayant une inciü.ence 
'• 

ditoecte ou indirecte sur l'emploi àans la sous-r~gion consiü.érée (production, valeur 

ajoutée, investissements, répartition ce la masse salario.le, programmes de .:-Avelop

pement sectionnés ou intégré.:;, etc ••• ) ; 

- étude et cla.5sement (par échéance et degré de probabilité) de tou.:; les projets ü.e 

ùéveloppement indvid.uë..lisés afin c 'iaentifier avec prscision les besoins en mé:in 

è'~euvre, se.lariée ou non, requis pour leur réalisLtion 9 

- ;5valuation des besoins en personnel par famille pt'ofessionnelle et üranche. ü 'acti

vité, nécessaire.s à l'exécution ûesdts projets, établie à partir des ë.onnéeo ,~.e ces 
' . 

projets, ëe celles fournies par les è.épartements chargés de la planification éco~omi-

que u.es Etats membres et G.es informations recueillies auprès rie leurs services 

spécialisés de la main d'oeuvre et è.e 1 'emploi ; • 
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-!étuûe et analyse suivies de la programmation -::.es moyens ë:.e formation mis en oeu

vre dans les Etats nembres et collecte des, informations disponibles sur les place

ments effectués et les échecs tians le placement G.es éléments issus de ces formations 

- établissement de 1 'inventaire : 

- permanent des besoins à satisfaire par une politique ~)e promotion interne ; 

-- qualitatif et quantitatif des ressources hu..-n&ines disponibles c._ans l'emploi pour 

la réalisation èi.es projets prévus, d~finis ou à C:.éfinir ; 

~ - d.e la programmation à.e tous les moyens t..e perfectionnement et àe promotion com

pl~mentaire existants. 

-étude co:mpart.e ces techniques G.e procuction eB9.rentS'à l'agriculture, e.ux indus

tries manufacturières· et à la construction destiné à identifier celles qui sont à la 

fois propres à permettre une utilisation intensive è.e la main cl 'o~uvre et saines au 

point û.e vue économique ; 

- centralisation et étuëe des données afférentes aux projets susceptibles d.'améliorer 

le~ conditions c;.e vie et la proûuctivité des population.s rurales concernées par 1 'amé

nagement du bassin <iu Sénégal • 

2Q. c) - Dans le domaine de la planifiœtfon et de la progTammation des formations : 

.. - établissement, sur la base ~.::.es besoins en personnel qualifié ülentifiés par famille 

professionnelle et branches û'activité, par le planificateur c:e l'emploi pour l'ensem

ble des quatre Etats ·nembres, du progra'!lme u.es moyens de fornation prop-.:·-ss à les 

satisfaire sous la forme : 

... 

l 

1°) -d'un planning ues actions à court et moyen terme tant pour la formation propre

ment d.ite que pour le perfectionnement ; 

2°, -d'un planning pluriannuel (5 ans au moins) d 'action.s en formation, pe"lr'f>~ctionne

ment et promotion revisé globalement chaque année .::..ans le cacire élu planning G.éfini 

pour 1' année ; 

- analyse C:'e toutes les formations entreprises u.ans le cessein de recueillir toutes les 
' 

données utiles 3ur leur renc.ement effectif ; 
' ' 

- ~tude des coÛt3 r2els Ce formation et G.e tous les projets c:.e formation en termes de 

coût Je manière à permettre le calcul du gain économique résultant des ô.iverses ac

tions sectorielles de formation dont la synthèse devra €tre faite puis tenue régulière

ment à jour ; 
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-.étude (;.e: systèmes G. 'enseignement et de for'llation professionnelle et technique, tant 

tnstitutionnels qu~ "sur le tas" en vue Cie (;éterminer s'il est possible ce les adapter 

compte-tenu des conting~,;;nces propres aux Etats me:mbres d.e l'.CERS et, notamment, 
1 

à la moûicité relative è.e leurs ressources budgétaires, afin de leur permettre éi.e aieux 

réponC.re aux besoins cJ.u ..:iéveloppement en matière ~.:._.e main d'oeuvre ; 

- recherche ..le. la solution optimale aux problèmes iie formation actuellement posés 

èans le bassin L:u fleuve Séné:gd tant pour la mise en valeur d.es nouvelles te·cres 9.ue 

pour 1 'artisanat é.e services et la p-romotion ile la petit.:=: entrepris;:: ; 

- maintien cie toutes las activités C.e recherche et ë.e planification 0_ans l 'optiq_ue stricte 

ci 'une finalité utilitaire Cie toutes les formations envisagÉes et d'une -recherche sy3téma

tique ëies moindres coûts, sans pour autant y sacrifier leur qualité ; 

- ~tude , cians la même optique r~aliste, aes réformes ou innovations_ propres à per

mettre ûe satisfaire, dans le cad-re sous-régional consk.€ré, tous les besoins en 

~ain d'oeuvre qualifiée J.e tous niveaux et pour toutes les brallches de l'activitÉ. éco-
-· 

nQmique, en ne prenant en considération pour l'implantation géographique ë~es institu-

tions chargées cie dispeaser les formations appropriées, que la conjonction G.es élé

ments les plus favorables à-leur rendement optimal et au moindre coût ; 

- priorité apportée, dans cette recherche, à l'ensemble è:.es problèmes de formation 

des cadres subalternes, moye.1s et <lir:igeants dont la solution est seule susceptible de 

réponè.re valablement au légitime souci manifesté par les responsables é.es Etats mem

bres <ie "localiser" l'emploi aussi bien dans le s,:::cteur public que è:.ans lE secteur privé. 

21. - à) - Dans le G.omaine <les statistiques du travail : 

• 'étUè.e ~n liéü~on avec tous les responsables nationaux des services compétents G.es 
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-.étude .ie:::: systèmes G.. 'enseignement et de for'nation professionnelle et technique, tant 

tnstitutionnels que "sur le tas" en vue èe .:iétet'miner s'il est possible c:e les a<iapter 

compte-tenu des contingences propres aux Etats membres d.e l'.CERS et, notamment, 
' à la moaicité relative (.e leurs ressources budgétaires, afin de leur per;mettr~ <ie oieux 

rêpon2~re aux besoins au 0..éveloppement en matière ,:.e main c.'oeuvre 9 

- recherche .J.e. la solution optimale ame problèmes ile formation actuellement posés 

è.ans le bassin L:u fleuve Sént:gd t&nt pour la mi::;e en valeur ues nouvelles te·~::--res 9ue 

pour l'artisanat .ie services et la promotion ile la pc::tit-ê entrepris~ ; 

- maintien cie toutes las activités ce recherche et Le planification c..ans 1 'optiq_ue stricte 

d'une finalité utilitaire a.e toutes les formations envisagÉes et d'une recherche systéma

tique ëies moinü.res coûts, sans pour autant y sacrifisr leur qualité ; 

- ~tuG.e , dans la même optique r~aliste, aes réformes ou innovations. propres à per

mettre 0e satisfaire, dans le cadre sous-régional consksré, tous les besoins en 

~ain d'oeuvre qualifiée Je tous niveaux et pour toutes les brallches de l'activitÉ. éco-.. 
nQmique, en ne prenant en considération pour l'implantation géographique ë~es institu-

tions chargées èe di.speascr les formations approprir-:es, que la conjonction G.es élé

ments les plus favorables à.leur rendement optimal :~tau moindre coût ; 

- priorité apportée, üans cette recherche, à l'ensemble C.es problèmes de formation 

des cadres subalternes, moye.1s et dirigeants dont la solution est seule susceptible de 

réponc.re valablement au légitime souci manifesté par les rt;sponsables des Etats mem

bres de "localiser" l'emploi aussi bien è.ans le S<.ë.:cteur public que Jans le se<:-teur privé. 

21. - à) - Dans le G.omaine des statistiques <lu travail ~ 

-·étude, en liaison avec tous les responsables nationaux des services compétents G.es 

quatre Etats membres, ù'un sch·éma de collecte et tie présentation u.es statistiq_ues &e 

la main .:.'oeuvre et G.E: l'emploi uniforme pour ces 4 Etats ; 

- étude, (:ans les mêmes conàitions, ci 'un 3chéma de collecte et de présentation ùes 

données cie base concernant les ressources humaines ainsi que leurs facteurn internes 

de variation uniforme pour ces 4 Etats ; 

- nise au point, d~ns les mêmes conditions, d'une classification des emplois et des 

professions communes à ces quatre Etats ; 

- amélioration des conditions de fonctionnement et ci.'efficacité des services nationaux 

de statistiques du travail éies Etats membres 
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- for.·nation statistique, par tou~ les :.noyens aàéqus,ts, d.e.s agents auxquels incombera 

la collE::cte dans chaque Etat :,nembre ainsi que la transmission périoa.ique à l'CERS d.e 

toutes les d.onnées concernant la planification des re :;sources humainE::s. 

B. -Leur Aboutissement ' 

22. - Ces i:.iverses actions doivent concourir à permettre <lésor.mais à l'CERS, au ni

veau G.e son Secrétariat Général a:ux Affaires Eén,1catives, Culturelles et Sociales : 

23. -!l'appréhender et de traiter, ·.à l'échelon et èans l'optique d.e la sous-région que 

constituent l 'üERS en général et le bassin du fleuve Sénégal en particulier, toutes 

les questions afférentes à 1 'utilisation et au <iéveloppement aes ressources humaines 

sur la base C.es données ÙE• 1 'espèces émanant ies Etats membres 

24. - ci 'organiser et a 'institutionnaliser la coopération entre ces Etats o:ian.s le domai

ne de l'utilisation optimale de leurs ressourçes humaines en application û.'une politi

que de l'emploi réaliste s'inspirant des mêmes principes de base ; 

24. - <ie constituer, à l'intention a~s Etats membres, un Centre d'impulsion ~et de 
1 

coordination s~sceptible de proposer à leur agrément les mesures et réformes propres 

à leur per:cnettre G.'adapter progressivement leur législéltion, leur réglementation, 

lell;rs structures administratives et leurs pratiques nationales aux tâches qui leur in

combent G.ésormais, en tant ·,1,ue partil'23 intégrante.s ..:... 'un ensemble régional, notamment 

dans le:3 3.omaines ci-après : 

- sécurité et prévoyance sociales, 

- politique des salaires, 

- éducation, formation professionnelle et technique 

26. - cl'organiser, entre les Etats membres, une assistance mutuelle dans les domai

nes de l'éducation, de la formation, de la santé et de l'emploi. 

C. - lvlo::y-ens• Nécessaires. , 

27. - Ces actions ne seront possibles que si l'GERS met en place, sous l'autorité 

directe du Secrétariat Général àux Affaires Ec.ucatives, Culturelles et Sociales : 

28. - au niveau dudit Secrétariat Général : 

a- une: G.ivision des ressources humaines ayant vocation à traiter tous les problèmes 

de démographie, population, migrations, main d'oeuvre et emploi, salaires~ Gécurité 

et prévoyance sociales, éducation, formation professionnelle et technique ; 

à laquelle serait rattachés : 
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c) - L'expert en planification et programmation des formations procè<iera égdement à 

G.es inve3tigations C.ans les quatre Etats membres avant Ci 'en effectuer 1 'exploitation au 

siège de l'vERS. 

d) - organisation de séminaires à 1 'intention des quatre agents de 1 'OERS appelés à 

lui servir û.e corr.espondants auprès des Etats :membres dans le domaine ûe la planifi

cation des ressources humaines et des statistiques <iu travailo 

- BUREAUX MIS A LA DISPCSITICN DU PRCJET -

.36. - Le Secrétariat Général aux Affaires Educatives, Culturelles et Socides de 

l'CERS mettra à la 6.isposition ,du projet les bureaux qui lui seront nécessaires, au 

siège de l'Organisation, c.e~ locaux devant à l'expiration du projet être utilisés par 

la division qu'il est chargé de :.nettre en place. 

-37. - Le Secrétariat Général aux Affaires EC:.ucatives, Culturelles et Sociales prati

quera, par ailleurs, auprès des Etats membres les interventions oppo11.:'tunes pour que 

les experts bénéficient des mêmes facilités de travail qu'au siège. lorsqu'ils eîfectue)o 

ront G.es déplacements dans ces Etats. 

- PERSONNEL HCMCLCGUE -

38. - Le Secrétariat Général aux Affaires E.iucatives, Culturelles et Sociales procé

dera, avec l'aii;.e O.e l'expert principal auquel incombera (cf 31 supra) la pr.§paqttion 

administrt:tive du projet, à L:s. sélection au personnel homologue. des experts et ù.estiné 

à prenG.re leur relève, ainsi qu'à son engagement selon les règles du statut duper

sonnel i..e cette Crganisation. 

- DEPLACEMENTS DES EXPERTS, DE LEURS HC!:ICLCGUES ET DU PERSCNNEL 

DESTINE A ASSUiviER LA TACHE DE CCRRESPCNDANT DE L'CERS DANS CHA

CUN DES ETATS MEMBRES -

.39. - Le Chef de projet disposere, d'un véhicule de tourisme susceptible G.e lui per

mettre, outre des déplacements urbains, <ie se 
1
renG.re à Saint- Louis du Sénégal et 

dans la vallée du fleuve Sénégal où se développent c:ctuellement plusieurs c.ctions de 

développement avec lesquelles il doit assurer le contact (Berline Peugeot "40t+" ou 

Renault 16). 

40. - En raison du caractère itinérant que revêtiront plusieurs phases de l'activité 

des experts, ainsi que de la nécessité de donner à leurs homologues une formation réa

liste, il est pr~vu de mettre à la disposition du projet un véhicule 800/1000kgs type 
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, [ rover pour les missions à accomplir é:.ans la vallée <iu fleuve Sénégal. 
i" 

41. - Il est également prévu d'a3surer à chaque exper-t ainsi qu'au Chef ·ie projet 

deux voyages aériens aller-retour par an de DAKAR à chacune des capitaleJ 0.es 

l' Pays membres de 1 'CERS. 

() 

42. - Lt'_ même facilité sera offerte à chacun des t2chniciens destinés à assumer la 

charge de correspondant de 1 'OERS dans chacun des Etats membres autre que le Sé

négal 9 elle sera toutefois limitée à un voyage "e.ller-retour" par an de sa résidence 

dans 1 'un des qùatre Etats à Dakar, indépendamment .~.u éiéplacement nécessité par sa 

participation au séminaire organisé ?t Dakar (cf. Supra 35.d) 

-PLAN DE TRAVAIL-

43. - Le tableau inséré. dans la présente requête repr&sente le ci.éroulement C..es opé

ration.::: quant à la disponibilité è.es facilités matérielles, 0.es services ces e:.cperts i~

ternationaux et ëi.e leurs homologues ainsi qu'à l'organisation ces bourses et séminaires 

à leur intention. 

Ainsi quG le précise une note en bas de page 1 'organisation aG.ministrative et matériel

le _c_u projet, ainsi que le follov.~-up con,tituent des opérations hors projet ~lui seront 

réalisés par un consultant ou, ;:e préférence, par lé Chef c..u projet et financ,:§es sur 

t' 'autres lignes hucg.ftaires c.ue le projet lui--:nême. 

Partie IV. - Aspects financiers ëu projet -

44. -a)- CûNTRIBUTICN DU FCNDS SPECIAL DES NATICNS-UNIES -

Pour l'ensemble ë:.u projet, les services d'experts représentent 72 mois-homme pour, 
' 

un coût total de 169 300 ,~ • 
Les bourses prévues s'élèvent à 12 mois-homme pour un total i:.e 5600 J't>. 
Les équipements nécessaires pour les actions projet{es sont évalués à 14 151 ji- (mon

tant global). 

Le montant total <3e la, contribution ..:'u Fonc~s Spécial ressort dans ces condtions à 

199 7.39 .r. 
La contribution <..étaillée èou Foncs Spécial est analysée aans l'annexe n° 1 jointe au 

présent cocument. 

b) - CCNTRIBUTI0N DE l,.'CERS 

45. - Pour le personnel technique ce drection a<iministrative et ue service, le total 

èes services é.e contrepartie fournis par l'GERS s'élève à 135 mob -homme, soit à 
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7 905 000 francs cfa. 

46. - La quote.-part d.u loyer Les but'eaux mi.s par l'CERS à la disposition G.u pro

jet s'élève à 720 000 francs cfa. 

47. - La contribution (.;.e l'CERS en espèces aux frais locaux, évaluée forfaitaire

ment à 15% ciu total G.es services ii.'experts (cf supra 44), représente 25 470 ·11'. 

48. - Le ciétail J.e la contribution Cie 1 'CEkS au projet a êté indiqué à 1 'annexe n• 

2 jointe au présent cocument. 

CCNTINUATICN DU PRGJET 

~'.t-9. - L'CERS s 'enga~~e à prenùre les ï.nesures buû.gétaires propres à permettre 

fonctionnement normal de la structure mise en place avec l'assistancE: t~chnique 

du fonC..s spécial lorsque cette dernière aura pris fin, et assumer aind la conti

nuation des actions entreprises dans le cad.re Cu projet. 

50. - Le personnel originaire ûes quatre Etats membres G.e l'CERS formé par les 

experts remplacera .ces derniers à la fin du projet afin d'assurer le fonctionne

ment normal O.e la structure qu'il aura :mise (::n place. 

Dakar, avril 1971 

Le Secrétaire Ezscutif, 

Mohame..:.. Cu16. A.MAR 
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